
        
            
                
                    
                        [image: Couverture]
                    

                

            

        

    
    
      
        
          Compositions et recompositions du lien social en        Irlande

        

        Anne-Catherine Lobo (dir.)

      

      
        
          
            
              
                	Éditeur : Presses universitaires de Caen

                	Lieu d'édition : Caen

                	Année d'édition : 2012

                	Date de mise en ligne : 27 octobre 2016

                	Collection : Littérature et civilisation irlandaises

                	ISBN électronique : 9782841337927

              

            

            
              
                
                  [image: OpenEdition Books]
                
              

              
                http://books.openedition.org
              

            

          

          
            
              Édition imprimée

              
                	ISBN : 9782841333561

                	Nombre de pages : 248

              

            

             

          

        

      

      
        Référence électronique

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                LOBO, Anne-Catherine (dir.). Compositions et recompositions du lien social en        Irlande. Nouvelle édition [en ligne]. Caen : Presses universitaires de Caen, 2012 (généré le 03 novembre 2016). Disponible sur Internet : <http://books.openedition.org/puc/8345>. ISBN : 9782841337927. DOI : 10.4000/books.puc.8345.    

      

      
        Ce document a été généré automatiquement le  3 novembre 2016.

        
          © Presses universitaires de Caen, 2012

          Conditions d’utilisation : 
http://www.openedition.org/6540

        

      

    

  
    
      
        
	Alors que l’expression « lien social » a fait florès en France, au point que son sens s’en trouve désormais souvent dilué et amoindri, il nous a semblé intéressant de retrouver la force de ce concept et d’envisager comment il pouvait permettre de rendre compte de réalités socio-politiques et socio-économiques irlandaises, alors qu’il semble fédérer, sans toutefois totalement englober, les concepts anglo-saxons de social bond et de community.

        
	Au fil de l’histoire de l’Irlande, les modalités du lien social ont connu à la fois des invariants, des évolutions, des mutations. Comment le colonisateur s’est-il accommodé (ou non) des structures antérieures ? Peut-on parler du lien social au singulier dans l’Irlande coloniale ? Comment le jeune État-nation, issu d’une guerre d’indépendance puis d’une guerre civile, a-t-il cherché à intervenir dans la reconstruction et le maintien de ce lien ? Qu’en est-il du lien social dans une Irlande post-moderne, où l’individualisme et les cellules restreintes semblent s’affirmer au détriment du collectif ? Comment la question se pose-t-elle en Irlande du Nord, où s’étend la « ligne de paix », c’est-à-dire le mur qui sépare quartiers catholiques et quartiers protestants ?

        
	Les articles qui composent ce recueil relèvent du domaine de la civilisation. La première partie de l’ouvrage explore les modalités de compositions et de recompositions du lien social au fil de l’histoire d’une Irlande assujettie sous diverses formes à la puissance britannique, jusqu’aux premières années du jeune État-nation au début du XXe siècle. La seconde aborde cette notion dans une perspective résolument contemporaine et comporte des analyses du lien dans diverses mises en œuvre : dans l’éducation, l’économie et les entreprises, les réseaux politiques et associatifs. Trois thématiques enjambent les divisions temporelles : la religion, la femme et la famille, ainsi que les rapports socio-économiques.
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          Introduction

        

        Anne-Catherine Lobo

      

      
        
           L’expression « le lien social » a fait florès en
        France, au point que son sens s’en trouve désormais souvent dilué et
        amoindri. Il était donc à la fois intéressant et nécessaire de
        retrouver la force de ce concept, ainsi que d’envisager comment il
        pouvait permettre de rendre compte de réalités socio-politiques et
        socio-économiques irlandaises, alors qu’il semble fédérer, sans
        toutefois totalement englober, les concepts anglo-saxons de social bond et de community.

           Par lien social, on entend les différentes
        modalités selon lesquelles s’organise le vivre ensemble dans une
        société : liens familiaux, vicinaux, socio-professionnels,
        associatifs, mais aussi rapports hiérarchiques, et rapport à l’État.
        Ce lien social peut être harmonieux, ou simplement facteur de
        stabilité et de sécurité pour les individus ; il peut aussi, et
        parfois simultanément, être un facteur de contraintes, voire de
        servitudes ; dans un contexte social tendu, il peut être inefficace,
        mis à mal, en crise. Dans Le
        lien social, le sociologue Pierre Bouvier souligne d’ailleurs la
        corrélation entre la généralisation de cette expression et les crises
        manifestes du lien.

           La charge métaphorique de l’expression invite à
        en explorer les différents sens possibles. Le lien peut évoquer
        quelque chose de souple, mais aussi, ou dans le même temps,
        contraignant ; et s’il relie les individus pour « faire société »
        – pour reprendre l’expression employée par l’auteur de l’un des
        articles –, il peut aussi presque littéralement les figer les uns
        contre les autres, dans une communauté fermée, étouffante et
        impénétrable. Le lien peut se faire et se défaire. Il peut être choisi
        ou subi. Son caractère réciproque est porteur de sécurités comme
        d’obligations. Il inclut et il délimite.

           Le lien se déploie ou se noue dans un espace,
        espace social, politique, économique et physique. Choisir d’aborder le
        lien social en Irlande renvoie d’emblée à une double, si ce n’est à
        une triple problématique. L’insularité irlandaise invite presque
        spontanément à s’interroger sur ce que seraient des modalités
        spécifiques du lien social, conditionnées par cette réalité physique,
        et laisse imaginer un lien plus fort, plus resserré, qui construirait
        et définirait une sorte d’autarcie insulaire. Il faut toutefois très
        vite dépasser le cadre de cette rêverie insulaire : le présent recueil
        ne se situe pas dans une problématique étroitement hiberno-irlandaise,
        mais envisage l’inscription du territoire irlandais dans d’autres
        ensembles : les îles Britanniques, l’Europe, et – dans une moindre
        mesure dans le cadre de ce volume – dans un monde de plus en plus
        globalisé. Ces inscriptions plurielles proviennent de liens et en
        induisent, entre les Irlandais et ces autres ensembles, ainsi qu’entre
        les Irlandais eux-mêmes. Enfin, l’hétérogénéité politique du
        territoire manifeste la coexistence, la divergence, et parfois
        l’opposition, de liens ou de réseaux de liens.

           

           Au fil de l’histoire de l’Irlande, les modalités
        du lien social ont connu à la fois des invariants, des évolutions, des
        mutations. Comment le colonisateur s’est-il accommodé (ou non) des
        structures antérieures ? Peut-on parler du lien social au singulier
        dans l’Irlande coloniale ? Comment le jeune État-nation, issu d’une
        guerre d’indépendance puis d’une guerre civile, a-t-il cherché à
        intervenir dans la reconstruction, la redéfinition ou le maintien de
        ce lien ? Qu’en est-il du lien social dans une Irlande post-moderne,
        où l’individualisme et les cellules restreintes semblent s’affirmer au
        détriment du collectif, et les liens non pérennes au détriment des
        liens indéfectibles ?

           Les articles retenus ici relèvent tous du
        domaine de la civilisation, par souci de cohérence et d’équilibre du
        volume. Une partie d’entre eux explore les modalités de compositions
        et de recompositions du lien social au fil de l’histoire d’une Irlande
        assujettie sous diverses formes à la puissance britannique, jusqu’aux
        premières années du nouvel État libre au début du XXe siècle. L’autre partie aborde cette
        notion dans une perspective résolument contemporaine et comporte des
        analyses sur l’économie (l’échange économique constituant ou
        manifestant une forme de lien social), l’éducation, la question
        nord-irlandaise, ou encore sur des arts populaires tels que la musique
        rock. Différentes thématiques enjambent les divisions temporelles : la
        religion, la femme et la famille, l’éducation, le rôle de l’État et
        des structures politiques, ainsi que les rapports
        socio-économiques.

           

           Au XVIe siècle, les Tudor cherchèrent à renforcer
        leur implantation politique en Irlande ; la consolidation du jeune
        État Tudor ne pouvait guère s’accommoder de la coexistence de deux
        schémas politiques et culturels des deux côtés de la mer d’Irlande, et
        en Irlande même, où l’anglicisation du Pale contrastait avec les codes
        et pratiques du reste de l’île. Le Pale devint donc une sorte de tête
        de pont de ce que l’on pourrait appeler une politique d’acculturation
        et plus particulièrement la ville de Dublin, qui en était la capitale
        politique et économique. La Couronne anglaise cultiva donc de bonnes
        relations avec le pouvoir échevinal ainsi qu’avec les puissantes
        corporations de Dublin ; lesquelles trouvaient là leur propre intérêt,
        c’est-à-dire la consolidation d’un pouvoir stable, condition du
        commerce et de la prospérité économique. Cette entente, réaffirmée à
        maintes reprises, fut aussi traduite de manière très concrète. La
        ville de Dublin obtint divers droits et privilèges. Et les
        corporations de Dublin, par leur implication dans l’organisation de
        fêtes rituelles à caractère civique, dont la très anglaise fête de la
        Saint-Georges, affirmèrent et mirent littéralement en scène leur
        attachement à la Couronne, dont elles célébrèrent la gloire. Les
        corporations étaient un élément déterminant du lien social à l’époque
        moderne : le recrutement des jeunes gens, le long apprentissage qui
        leur était imposé, ainsi que la très grande proximité avec le maître,
        permettaient une socialisation très encadrée, et garantissaient
        l’adhésion aux valeurs du groupe et le respect de ses codes. Au XVIe siècle, les corporations
        furent donc appelées, de vecteur d’un lien social local et sectoriel
        fort qu’elles avaient toujours été, à devenir les agents de promotion
        d’un lien à caractère national, dans le Pale et à destination du reste
        de l’Irlande.

           La politique d’anglicisation de l’Irlande prit
        toutefois d’autres formes, notamment par la politique des plantations.
        Il est de coutume d’interpréter la rébellion de 1641, une des grandes
        dates de l’histoire irlandaise, d’une manière assez univoque, et de
        n’y voir que l’opposition de l’élite gaélique traditionnelle d’Ulster
        à la mise en place du nouvel ordre anglais. Or, nous verrons que les
        choses étaient plus complexes. En premier lieu, cette élite n’était
        pas monolithique, elle était elle-même traversée de différences, et la
        participation commune des différents protagonistes au soulèvement ne
        saurait masquer la diversité de leurs motivations, où sont intervenues
        des considérations de plusieurs ordres, mêlant souvent le singulier et
        le collectif. En outre, l’élite gaélique traditionnelle d’Ulster dont
        il est ici question avait une réelle connaissance du nouvel ordre
        anglais, elle en maîtrisait les codes, que ceux-ci soient juridiques
        ou culturels, et entretenait avec les représentants déjà établis de ce
        nouvel ordre des relations de sociabilité ordinaires, au point que
        l’on peut parler d’une véritable « double culture », bien que ce ne
        soit pas ce qu’en ait retenu l’historiographie jusqu’à une période
        assez récente. C’est davantage la volonté de sauvegarder cette double
        culture, que le rejet du nouveau système de valeurs anglais, qui
        semble avoir été à l’origine de cette insurrection.

           La question de l’acceptation de l’ordre imposé
        par la Couronne d’Angleterre s’est toujours avérée problématique, que
        cela se soit manifesté par de grands mouvements insurrectionnels, ou
        par une tension latente et diffuse. Ce fut par exemple le cas pendant
        les premières décennies de l’Union, marquées par un climat général de
        désaffection en Irlande, et par une méfiance croissante de la classe
        politique britannique, désormais très directement impliquée dans la
        gestion des affaires irlandaises, vis-à-vis du peuple comme des élites
        locales. Au cours de cette période, il apparaît que les liens à
        caractère hiérarchique, entre les élites sociales et politiques (les
        deux se confondant encore très largement) et le peuple, étaient en
        quelque sorte sclérosés, si ce n’est contre-productifs. Inversement,
        les liens inter pares
        étaient quant à eux particulièrement vivaces, sous diverses formes,
        allant des plus apparemment acceptables, comme la charité, aux plus
        subversifs, comme l’appartenance à des sociétés secrètes. Aussi la
        classe dirigeante britannique s’efforça-t-elle de tenter de renforcer
        les liens de type vertical, au détriment des liens de type horizontal,
        dans un souci de rendre opérant le type de lien social qui était au
        fondement de la conception alors dominante de la société.

           

           Quelle place la société irlandaise, ou plutôt
        les sociétés irlandaises du XIXe siècle faisaient-elles aux éléments qui
        pouvaient être considérés comme « déviants » dans les codes sociaux
        alors en vigueur ? La question est ici posée par l’étude de la
        condition des mères célibataires, dont l’existence a longtemps été
        minorée, omise, ou niée par la classe politique britannique, par
        l’Église catholique et par l’idéologie nationaliste. À l’évidence, le
        lien au sein de la famille ne pouvait passer que par la procréation
        dans le seul cadre du mariage, faute de quoi la mère se trouvait aussi
        coupée de presque toute forme de lien social : rejetée par sa famille,
        il ne lui était pas non plus possible de trouver un emploi tout en
        s’occupant d’un enfant en bas âge. La prise en charge des mères
        célibataires, initialement assurée par des entreprises
        philanthropiques, est ensuite passée sous le contrôle de l’État, puis
        sous celui de l’Église catholique. Les mères célibataires, dont
        l’existence même semblait remettre en cause les bases de
        l’organisation de la société, ont été soustraites à celle-ci.

           Parmi les bouleversements du XIXe siècle irlandais, figure la question de
        l’inversion du rapport de force religieux : tandis que l’Église
        catholique affirmait son contrôle sur ses ouailles, et s’affirmait
        comme religion tolérée puis reconnue comme la religion de la majorité
        de la population, l’Église établie, dont les prérogatives avaient déjà
        été considérablement limitées dans les années 1830, perdit son statut
        avec le Disestablishment
        en 1869. Cette question se posa de façon très vive en ce qui concerne
        le patrimoine bâti et plus particulièrement les anciens édifices et
        sites à haute valeur symbolique et historique, comme Emly ou
        Clonmacnois. Poser la question du patrimoine revient à poser la
        question de la transmission dans le temps, dans un rapport de
        filiation, tandis que les constructions ecclésiastiques sont à la fois
        des lieux de rassemblement d’une communauté et des manifestations de
        puissance qui magnifient le lien unissant celle-ci, tout en
        l’inscrivant dans le territoire physique. Alors que l’Église établie
        se trouvait, au sens figuré comme au sens propre, contrainte de céder
        du terrain, l’Église catholique tentait, parfois avec succès, de s’en
        emparer. Au-delà de la question des murs et des fonctions cultuelles,
        c’est la religion comme noyau et vecteur de lien social au sein d’une
        communauté, et comme élément de définition de la communauté légitime
        dans le pays, qui était véritablement en jeu. On serait presque tenté
        ici de lire « communion » comme l’union de la communauté. Des
        résonances contemporaines de ce transfert de propriété, il apparaît
        que, dans un contexte de sécularisation croissante, l’attachement au
        lieu et à l’architecture tend à se substituer à l’attachement de la
        foi comme vecteur et manifestation de lien.

           L’accession à l’indépendance en 1922 trancha la
        double question du lien légitime et du contrôle de l’espace. C’était
        aussi l’occasion, par le transfert d’autorité, de refonder le contrat
        social, sur des bases conformes aux aspirations de la majorité de la
        population. C’était en tout état de cause ce que laissait entrevoir le
        Programme démocratique, élaboré dès 1919 par le Dáil encore
        clandestin. Ce document prônait une société plus égalitaire, plus
        solidaire, où le lien social serait retissé et où chacun pourrait
        trouver sa place dans la dignité. En réalité, l’exercice du pouvoir
        s’est très vite éloigné de ces intentions originelles, et le désir de
        renouer le lien au sein de la communauté devenue nationale s’est
        immédiatement effacé devant le dogme de l’orthodoxie financière. La
        question était alors de savoir quels sacrifices la société dans son
        ensemble était prête à consentir pour le mieux-être de tous.

           Entre 1987 et 2002, elle était de savoir quels
        sacrifices pouvaient être consentis afin de sortir le pays du marasme
        économique, puis de le maintenir sur la voie de la croissance. À cette
        période, le partenariat social a permis de réunir autour d’une même
        table les différents acteurs économiques du pays, afin de parvenir à
        l’élaboration d’objectifs et de cadres communs. L’État semble y avoir
        joué pleinement son rôle, comme élément essentiel des liens
        socio-économiques. Mais si le phénomène couramment appelé, entre
        autres, le « Tigre celtique », semble démontrer le succès de cette
        politique (qui passait notamment par une modération salariale) dans le
        domaine économique, la société qui émerge est une société où, si la
        richesse a crû, les inégalités ont elles aussi fortement augmenté. Le
        lien social, avec les solidarités et les sécurités qu’il suppose, dans
        son acception positive, a été davantage fragilisé que renforcé, par le
        creusement des écarts entre les différentes catégories de revenus.

           C’est en 2005, sur fond de polémique à propos de
        la directive Bolkestein sur les services en Europe – qui fait surgir
        le spectre du dumping
        social et de la perte des acquis sociaux dans divers pays – qu’éclata
        le conflit d’Irish Ferries. La compagnie souhaitait licencier son
        personnel irlandais, afin de le remplacer par une main-d’œuvre
        étrangère à moindre coût, en n’appliquant pas la législation
        irlandaise en matière de salaire horaire et de droits sociaux.
        L’immigration économique en Irlande était déjà importante. Presque
        curieusement, ce conflit, qui a mis en émoi la population irlandaise
        dans son ensemble, n’a pas été accompagné de rejet de ces travailleurs
        immigrés. Au contraire, ce fut l’occasion d’affirmer une solidarité du
        salariat indépendamment du pays d’origine, contre les intérêts et
        pratiques de certains groupes. Le lien ainsi exprimé reposait, non sur
        un rejet d’une catégorie particulière d’employés, mais sur une crainte
        commune face à une précarité croissante.

           La transformation de l’Irlande en terre
        d’immigration est un des profonds changements récents qu’a connu la
        société irlandaise. La législation sur le divorce en est un autre, qui
        ne doit toutefois pas occulter les diverses évolutions de la condition
        féminine dans ce pays depuis les années 1960. L’Irlande n’est pas
        restée à l’écart de la montée des revendications portées par les
        féministes, même si celles-ci semblent y avoir trouvé un écho moindre,
        et plus tardif, que dans d’autres pays. Le féminisme a largement
        contribué à sortir les Irlandaises du rôle d’épouses et de mères qui
        leur est prescrit tant par la Constitution que par l’Église
        catholique, qui voient en elles des instruments idéaux pour garantir
        la perpétuation d’une certaine forme de lien et d’ordre sociaux. Les
        femmes sont ainsi progressivement devenues des acteurs à part entière
        de la société. Nous verrons ici que le féminisme n’est pas un bloc
        homogène, mais que ce terme recouvre divers courants, qui sont autant
        de manières différentes d’appréhender la place des femmes dans la
        société. Les réseaux de femmes peuvent également constituer des liens
        forts et structurants. Il reste à déterminer comment ces changements
        dans la condition féminine, allant de pair avec le processus de
        sécularisation, vont affecter à plus long terme le fonctionnement de
        la société dans son ensemble.

           Historiquement, il existe un lien très fort
        entre religion et école en Irlande, au point que l’enseignement
        primaire et secondaire y demeure très majoritairement confessionnel,
        et dans bien des cas catholique. Il y a donc là en quelque sorte un
        redoublement de la socialisation. Dans un contexte de sécularisation
        croissante de la société irlandaise et d’arrivée en Irlande de groupes
        qui ne s’inscrivent pas tous dans la tradition catholique, on constate
        un hiatus croissant entre l’école et les attentes de la société. Les
        enfants non catholiques scolarisés dans ces écoles y subissent une
        forme contestable d’acculturation, tandis que nombre de parents
        peinent à trouver une place pour leur enfant pour peu que les
        établissements pratiquent une politique d’inscription donnant la
        priorité aux Catholiques. Si le discours officiel des responsables
        religieux se veut inclusif, la pratique est bien différente, et cette
        crise témoigne de la difficulté à dénouer des liens pour en retisser
        d’autres, sur d’autres bases.

           Nous avons déjà vu que le cadre politique
        détermine les conditions de l’exercice du lien social, conditions qui,
        en Irlande comme dans d’autres pays, se trouvent nécessairement
        modifiées par l’inscription dans le cadre de la CEE, puis de l’Union
        européenne. Jusqu’aux deux derniers référendums, l’Irlande avait
        semblé s’inscrire dans une dynamique intégrative et dans de nouveaux
        liens. Et ce d’autant plus qu’il existe un certain nombre de relais
        permettant de débattre du projet européen. Cela paraît en tout état de
        cause en cohérence avec d’autres évolutions, notamment sur la
        sécularisation et sur le statut de la femme : l’Europe pourrait être
        un espace plus ouvert, moins normatif que l’espace social insulaire.
        Toutefois, une analyse plus fine permet d’établir que le sentiment
        pro-européen relève moins d’une volonté de construire un projet
        politique et social global, que de l’addition d’intérêts particuliers
        et sectoriels, et se situe donc dans une dynamique bien plus
        individualiste que collective.

           C’est bien l’entreprise collective, en revanche,
        qui est au centre de divers projets associatifs d’Irlande du Nord,
        dont le but très clairement affiché est de retisser le lien social
        dans une société meurtrie par des décennies de conflit, et où
        l’ignorance, la suspicion ou la peur sont encore de mise. C’est
        notamment le cas de Spirit of Enniskillen, qui depuis l’attentat qui a
        coûté la vie à la fille de son fondateur en 1987, œuvre au
        rapprochement des jeunes des deux principales communautés. Dans cette
        association, les jeunes mettent en œuvre des projets communs,
        débattent, afin de renouer les liens mis à mal, gauchis ou atrophiés
        en quelque sorte, par le conflit et ses suites traumatiques. Plus
        généralement, il existe un réseau associatif très dynamique en Irlande
        du Nord, qui se substitue dans bien des cas à une véritable politique
        de réparation, que ce soit au sein d’une même communauté, en
        établissant des liens entre une communauté et l’autre, ou plus
        rarement, en s’adressant aux deux communautés, comme Spirit of
        Enniskillen, en promouvant les contacts interpersonnels.

           Enfin, nous finirons cette exploration de la
        composition et des recompositions du lien social en Irlande par
        l’étude d’un phénomène récent, la communauté virtuelle, et plus
        précisément ici la communauté des fans du groupe de rock U2. Si c’est
        en quelque sorte le hasard des découvertes musicales et des
        sensibilités particulières qui les regroupent, c’est l’adhésion aux
        valeurs altruistes et solidaires portées par le groupe qui les réunit
        et les constitue en communauté dans la durée. Internet, et bien
        entendu ici plus spécifiquement les sites de fans, permettent des
        échanges totalement indépendants du lieu, et, partant, la constitution
        d’une communauté et non plus d’un simple groupe local. Il s’agit d’un
        cas de lien fondé sur un intérêt ou une passion commune, et ce type de
        lien, conditionné par l’existence de loisirs, de moyens de diffusion
        de masse en ce qui concerne la musique, ainsi que par l’usage des
        technologies de l’information et de la communication, est actuellement
        en plein essor. À moyen terme, il restera à en analyser la pérennité,
        ainsi que le caractère structurant ou non.

        

      

    

  
    
      
        
          Perspectives
        historiques

        

      

    

  
    
      
        
          Les corporations de          Dublin au XVIe siècle : du          lien social au lien national

        

        Raphaël Willay

      

      
        
           À la fin du Moyen Âge, l’Irlande se divise en
        deux aires culturelles distinctes. Au Nord et à l’Ouest, s’étend
        l’Irlande gaélique, tandis que la « Seigneurie d’Irlande », sous
        tutelle théorique de la Couronne d’Angleterre, regroupe les terres du
        Sud et de l’Est. À ces deux entités, il convient d’ajouter plusieurs
        cités où la domination anglaise ne semble pas uniquement subie, mais
        où elle paraît également souhaitée. Dans ces « bonnes villes
        d’Irlande »1, l’on trouve des corporations qui, au XVIe siècle, se divisent en deux
        catégories. La première se compose de confréries créées pour des
        raisons socio-religieuses, comme l’organisation de célébrations
        eucharistiques ou d’actions charitables. La seconde catégorie, celle
        dont il est question dans cet article, est formée de guildes
        « associations d’artisans ou de marchands […] groupés en vue de
        réglementer l’exercice de leur profession et de défendre leurs
        intérêts et leurs traditions »2. Ce qui constitue la nature
        profonde de ces associations est donc la relation professionnelle
        économique mais également sociale, qui unit leurs membres, s’étend aux
        autres corporations et à d’autres groupes de la société anglaise en
        Irlande. Cela n’implique-t-il pas, cependant, le rejet des éléments
        extérieurs à la civilisation et à la culture anglaises ? En d’autres
        termes, le lien social n’est-il pas également, dans ses
        manifestations, un lien « national », destiné à affirmer l’attachement
        des corporations de Dublin à la Couronne d’Angleterre, ainsi qu’à
        entretenir et développer l’anglicisation de l’Irlande ?

           Afin de répondre à cette question, il est
        nécessaire de définir au préalable ce que pourrait être la « nation »
        au cours de cette période. Ce terme, qui apparaît dans la langue
        française au XIIe siècle
        admet au moins trois définitions. La première, dite organique, est
        celle du philosophe allemand Johan Gottfried von Herder qui, au
        XVIIIe siècle, définit
        l’unité nationale comme dérivant de l’unité d’un territoire, d’une
        langue, de goûts et de caractère d’un peuple. La deuxième définition
        dite sociologique, a été établie par Marcel Mauss, selon qui la nation
        correspond à une société matériellement et moralement intégrée, au
        pouvoir central stable et permanent, aux frontières déterminées et
        dont les membres font preuve d’une relative unité morale, mentale et
        culturelle. Enfin, autour du concept de nation, on trouve la
        conception universaliste, fixée par le philosophe français Ernest
        Renan au XIXe siècle. La
        nation est avant tout « une âme, un principe spirituel », qui suppose
        un passé mais nécessite dans le présent un consentement et le désir
        clairement exprimé de continuer la vie commune. En partant de cette
        troisième définition, il s’agira de s’interroger sur l’expression
        claire du désir des corporations de Dublin de continuer la vie commune
        avec les Anglais d’Angleterre.

           Dans un premier temps, la nécessité exprimée par
        la Couronne d’Angleterre de renforcer et développer les liens
        identitaires qui unissent les Anglais d’Angleterre à ceux d’Irlande
        sera mise en évidence. Nous soulèverons ensuite une problématique
        fondamentale qui est celle d’obtenir l’appui du pouvoir échevinal dans
        les « bonnes villes » d’Irlande. Enfin, la réponse apportée par les
        corporations de Dublin aux souverains anglais, réponse qui implique,
        d’une part, la consolidation du lien social et, d’autre part,
        l’expression du lien national, sera examinée.

           

           Pendant toute la durée du XVIe siècle, les souverains Tudor manifestent
        leur désir d’unir culturellement leurs sujets d’Angleterre et ceux des
        territoires conquis par leurs prédécesseurs. En 1539, par exemple,
        l’« Acte des Proclamations » évoque l’ambition d’Henri VIII de créer :
        « An unity and a concord to be
        had amongst the loving and obedient subjects of this his realm and
        other his dominions, and also concerning the advancement of his
        commonwealth and good quiet people »3. Réunis autour des mêmes valeurs de civilisation,
        ces hommes et ces femmes vivraient en harmonie, et s’abstiendraient de
        toute révolte. Ainsi, le discours monarchique développe une rhétorique
        de l’unité nationale qu’il expose dans des textes juridiques. Dans les
        faits, ces lois de politique coloniale tentent d’imposer
        subrepticement la culture anglaise, afin de faciliter l’exercice du
        pouvoir royal : le pouvoir politique anglais ne peut s’accommoder des
        différences culturelles présentes sur les îles Britanniques. En
        d’autres termes, Londres considère l’hétérogénéité de ses gouvernés
        comme une menace et une atteinte à l’unité du royaume. Par conséquent,
        les différents gouvernements anglais entendent édifier un royaume dont
        les populations, sous la pression des rois d’Angleterre, doivent peu à
        peu être unifiées par une conscience de groupe ainsi que par des
        valeurs communes. Pour y parvenir, la Couronne d’Angleterre doit
        soutenir toutes les tentatives visant à donner aux Irlandais les
        éléments culturels qui permettent à ce peuple de former, avec les
        Anglais d’Angleterre, un ensemble identitaire cohérent. Le pouvoir
        royal agit alors par persuasion et par séduction. « Pour assujettir »,
        écrit Jacqueline Russ, « il faut prendre en charge un contrôle social,
        une discipline pénétrant au cœur du dominé »4. Ce
        contrôle social s’inscrit dans la dynamique de soutien accordé par les
        rois et reines d’Angleterre aux corporations des « bonnes villes »
        d’Irlande.

           

           Les raisons qui poussent la Couronne
        d’Angleterre à traiter directement avec les représentants des
        corporations de Dublin méritent d’être abordées, puisqu’il existe
        alors en Irlande un système de gouvernement établi par les premiers
        Anglo-Normands dès le XIIe siècle, et perfectionné par leurs
        successeurs. Deux facteurs doivent être pris en compte : d’une part,
        le développement du commerce international et l’affirmation des
        corporations de marchands, et d’autre part la transformation de
        l’élite économique en élite politique.

           Les portulans5 dressés par les
        marins européens au XVIe siècle attestent la vitalité du trafic
        commercial de l’Irlande, plus particulièrement dans les ports
        méridionaux et orientaux de l’île6. D’une façon générale, les Irlandais exportent des
        matières premières, notamment de la laine et du cuir7. Les importations sont essentiellement composées
        de produits manufacturés, de produits de luxe, de vin (qui constitue
        l’importation la plus importante), mais aussi de sel, de fer et
        d’autres métaux8. Les
        cités maritimes de l’Est traitent généralement avec l’Angleterre et
        l’Écosse. Cette préférence est le résultat de l’affirmation
        progressive, au cours des siècles précédents, d’une véritable union
        douanière entre les principaux ports situés de part et d’autre du
        canal Saint-Georges9.

           Située à proximité de la route maritime reliant
        l’Ouest de l’Angleterre et le pays de Galles au continent, l’Irlande
        sert aussi de relais aux compagnies maritimes anglaises. Nombreux sont
        les bateaux de commerce partis d’Angleterre qui jettent l’ancre dans
        les ports irlandais avant de reprendre leur navigation vers les
        rivages continentaux de l’océan Atlantique. Il existe ainsi un
        véritable commerce triangulaire reliant l’Angleterre, l’Irlande et le
        continent européen10, qui bénéficie aux commerçants des villes
        portuaires. Pour sa part, Dublin constitue également le noyau central
        du commerce de transit entre les ports anglais de Chester, Bristol,
        puis Liverpool et les villes maritimes du Sud de l’Ulster et du
        Leinster11.

           Avec l’amplification des échanges
        internationaux, les corporations de marchands, dont les membres
        s’enrichissent, deviennent très puissantes. A contrario, les guildes d’artisans perdent
        de leur force et de leur influence. Ce déclin est dû principalement
        aux nombreuses difficultés que rencontrent les manufactures locales,
        qui subissent de plein fouet la concurrence des produits importés. Par
        exemple, les productions textiles d’Irlande, à l’exception de certains
        tapis et des mantels à parer, supportent difficilement la compétition
        face aux produits manufacturés du reste de l’Europe. La production
        artisanale irlandaise n’alimente que les marchés de proximité. Par
        conséquent, les corporations d’artisans ne profitent pas du commerce
        triangulaire « Angleterre – Irlande – continent européen », elles en
        souffrent. On note enfin que la forte croissance des exportations de
        laine brute et de lin irlandais, donc de produits échappant aux
        artisans, profite uniquement aux commerçants.

           Les corporations de marchands savent tirer
        profit de leur position économique dominante pour investir l’arène du
        pouvoir et servir leurs intérêts. Depuis l’arrivée des premiers
        Anglo-Normands, la ville de Dublin bénéficie de chartes communales
        dont l’addition entraîne la délégation de nombreux pouvoirs aux
        échevins. Ainsi, au XVIe siècle, la ville dispose d’une autonomie
        importante. Depuis la charte octroyée par Henri III en 1229, les
        citoyens de Dublin ont le droit d’élire annuellement leur maire. En
        théorie, la citoyenneté (condition sine qua non pour participer à l’élection
        municipale) ne peut bénéficier qu’aux époux et épouses de personnes
        déjà citoyennes (freemen), à leurs enfants (hérédité), ou ne
        peut être offerte que par une grâce ou une faveur spéciale. Enfin, les
        membres des corporations qui ont accompli leur période d’apprentissage
        peuvent également prétendre à la « citoyenneté »12. Or, le coût inhérent à
        l’accès au corps des citoyens (droits d’entrée, taxes régulières…)
        limite cet accès aux plus fortunés. De l’affirmation économique des
        guildes de marchands, résulte de facto la limitation du droit de vote,
        généralement, à ces derniers13. Par suite, les commerçants élisent le plus souvent
        leurs pairs et dominent l’assemblée municipale. À Dublin, sur 168
        conseillers municipaux, 96 appartiennent à des guildes de marchands,
        soit 57 % de l’assemblée. Cette convergence d’intérêts économiques et
        politiques implique que les règles concernant l’apprentissage sont
        mieux respectées, la vente et l’achat en halle s’effectuent avec
        régularité, les marchands illégaux sont bannis avec sévérité et les
        punitions infligées aux contrevenants sont rigoureusement
        appliquées.

           Par ailleurs, les fonctions les plus
        importantes, telles celles de maire ou de bailli, sont réservées aux
        plus riches marchands, puisque l’exercice de ces fonctions doit
        parfois être financé avec ses deniers propres. Certaines guildes ou
        familles de marchands, parfois sur plusieurs générations, dominent
        littéralement le gouvernement local14. Ainsi, avec l’affirmation
        des libertés communales et du pouvoir échevinal, les guildes de
        commerçants font figure d’institutions très puissantes à l’intérieur
        de la ville de Dublin.

           C’est donc vers les corporations de Dublin que
        les souverains Tudor se tournent pour réaliser leur quête d’unité
        nationale. Les « compagnies de marchands » sont en effet
        traditionnellement reconnues par la Couronne comme les représentantes
        légitimes de leur ville. Les relations entre Londres et la
        municipalité de Dublin sont souvent cordiales, comme en attestent les
        lettres de courtoisie, omniprésentes également dans les
        correspondances diplomatiques en Europe au XVIe siècle, qui frôlent souvent
        l’hypocrisie15. En fait, le maintien de
        rapports épistolaires réguliers et harmonieux apparaît comme le souci
        premier de la plupart des correspondants, et les expressions toutes
        faites, assez répétitives par ailleurs, servent à montrer
        l’attachement du souverain anglais à Dublin et de Dublin au souverain.
        Les belles paroles n’étant pas toujours suffisantes, les souverains
        d’Angleterre les doublent parfois de services plus concrets, voire de
        preuves matérielles témoignant d’une affection au-dessus du commun.
        L’allocation du monastère de Tous-les-Saints (All Hallows) par Henri VIII en 1538-1539
        par exemple, est effectuée :

          
            
              in
        recognition of the great services, labours, famine, watchings,
        effusion of blood, cruel wounds, and lamentable slaughters which the
        King’s faithful subjects in Dublin recently underwent in strenuously
        and bravely defending the city against “the traitorous siege and cruel
        attacks” of Thomas FitzGerald, his relatives and accomplices16.
            

          

           La ville acquiert également l’église, le
        beffroi, le cimetière, les manoirs, les terres attenantes aux
        monastères, ainsi que plusieurs domaines situés dans les comtés de
        Dublin, Meath, Kildare, Louth, Tipperary, Kilkenny, entre autres17. Les intérêts personnels des marchands locaux
        sont également pris en compte dans la redistribution du patrimoine du
        clergé régulier. L’église du prieuré carmélite d’Athboy, dans le comté
        de Meath, revient en 1542 à un marchand de Dublin, Thomas Casey, qui
        la transforme en moulin. Utilisant des pierres du cloître adjacent, il
        fait réparer une aile du couvent qui devient le lieu de résidence du
        commerçant et de sa famille.

           Cette bonne entente entre le pouvoir royal et le
        pouvoir municipal dublinois est aussi facilitée par la proximité du
        château de Dublin, siège du gouvernement royal anglais en Irlande, et
        du tholsel (hôtel de
        ville). Le maire de Dublin, Nicholas Stanihurst, par exemple, se rend
        célèbre pendant toute la durée de son mandat, pour être « so great and good a householder
        […] the lord chancellor
        of the realm was his daily and ordinary guest »18. À l’exception de quelques
        heurts passagers, le roi et le maire de Dublin travaillent
        généralement dans la même direction. Le souci des souverains anglais
        de créer un ensemble humain cohérent sur les îles Britanniques trouve
        un écho favorable auprès de la municipalité, donc des corporations de
        Dublin.

           Si la réglementation de l’exercice des
        professions et la défense des traditions et des intérêts corporatifs
        constituent la « raison d’être » des corporations de marchands et
        d’artisans, leur rôle se limite rarement à ces objectifs
        professionnels. Les mariages, la...
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